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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1)
Environnement économique
1. L'économie mauricienne, relativement diversifiée, repose depuis toujours sur quatre piliers:  l'industrie sucrière, l'industrie textile et vestimentaire, le tourisme et les services financiers.  Cette structure est l'héritage de l'accès préférentiel à certains marchés clés ainsi que des programmes d'incitations (principalement le Programme relatif aux zones de transformation pour l'exportation) qui visent la production manufacturière destinée à l'exportation.  Tout cela, ajouté à la protection assez forte accordée aux entreprises produisant pour le marché intérieur, avait créé un certain dualisme dans l'économie.  Ce régime économique a été confronté à ce que l'on appelle à Maurice le "triple choc", à savoir:  l'érosion des préférences entraînée par la libéralisation multilatérale du commerce des produits textiles et vestimentaires, la réforme du régime des CE concernant le sucre, et la hausse des cours mondiaux du pétrole.  Face à cette situation, Maurice a engagé des réformes ambitieuses visant à libéraliser son régime commercial, ce qui met un terme au dualisme de l'économie et stimule la compétitivité.  Les réformes ont aussi pour but de faire de Maurice une île franche.
2. Les réformes ont commencé à porter leurs fruits, avec une croissance du PIB réel de 5,1 pour cent en moyenne (annuelle) depuis 2003, contre 2,2 pour cent en moyenne en 2001 et 2002.  Ces résultats récents sont principalement imputables à la forte croissance du secteur des services et au redressement de celui des textiles.  Pendant la plus grande partie de la période à l'examen, les politiques macro-économiques ont permis de maîtriser l'inflation au voisinage de 6,5 pour cent par an.  L'inflation s'est toutefois hissée à 8,9 pour cent en 2006 du fait du renchérissement du pétrole, de l'augmentation des droits d'accise sur des produits comme les boissons alcooliques et les cigarettes, de la réduction des subventions applicables à d'autres articles (y compris le riz, la farine de blé et le pain), de la hausse des frais de transport, et de la dépréciation de la roupie mauricienne.  Le déficit budgétaire de l'administration centrale est resté relativement élevé (au‑dessus de 5 pour cent du PIB) tout au long de la période à l'examen.  Selon les estimations, il aurait toutefois diminué pour atteindre 4,3 pour cent en 2006/07 et devrait se maintenir aux alentours de 3,8 pour cent en 2007/08, par suite de la reprise de la croissance économique, et de la hausse des recettes publiques.  La dette extérieure de Maurice est gérable;  le ratio du service de la dette est d'environ 6 pour cent (contre 7 pour cent en 2001).

3. Maurice est un pays à revenu moyen supérieur.  Dans son Rapport mondial sur le développement humain de 2006, le PNUD le classait en tête des pays d'Afrique subsaharienne.  Le PIB par habitant de Maurice était de 5 807 dollars EU en 2007 (contre 3 788 dollars EU en 2001).  Le secteur le plus important en matière de contribution au PIB est celui des services (près de 70 pour cent en 2006).  Ce dernier est dominé par les services financiers et le tourisme, aujourd'hui devenu la principale source de recettes en devises, devant le secteur vestimentaire et l'industrie sucrière (principale agro-industrie).  Les activités liées à la pêche restent mineures, et l'exploitation épuise peu à peu les ressources traditionnelles.  Le secteur manufacturier assure environ un cinquième au PIB, l'industrie textile et vestimentaire représentant environ un tiers de la production manufacturière.  Maurice déploie actuellement des efforts pour devenir une cyberîle et faire des technologies de l'information et de la communication (TIC) le cinquième pilier de son économie.

4. Le ratio élevé du commerce des marchandises et des services au PIB (120 pour cent environ en moyenne) atteste de l'importance du commerce extérieur pour Maurice, étant donné son marché intérieur exigu et ses ressources naturelles limitées, y compris la terre.  Maurice a toujours accusé des déficits budgétaires qui ont été parfois compensés par les excédents du compte des services, lequel, en revanche, est généralement excédentaire.  Les produits manufacturés constituent le plus gros des exportations mauriciennes de marchandises (70 pour cent environ de la valeur totale) tandis que les vêtements représentent 36 pour cent environ des recettes en devises tirées des exportations de marchandises, suivis par le sucre (16 pour cent).  Les machines et le matériel de transport, les appareils de transmission de radio/télévision, les textiles et les produits chimiques figurent parmi les principales importations de Maurice.

5. Les CE sont le premier partenaire commercial de Maurice:  elles lui achètent l'essentiel du sucre qu'elle produit et une bonne partie de ses articles textiles et vestimentaires, et fournissent environ un tiers de ses importations.  Les principales destinations des exportations mauriciennes sont le Royaume‑Uni, la France et les États‑Unis.  Comme la majeure partie des exportations sont libellées en euro, l'appréciation de cette monnaie a fait augmenter leur valeur totale (en roupies mauriciennes).  Les provenances des importations sont plus diversifiées.  La Chine est devenue la principale provenance unique, avec 10 pour cent des importations, suivie par l'Afrique du Sud et la France.  Parmi les autres fournisseurs importants figurent l'Inde et l'Allemagne.  La part des pays du Moyen‑Orient a considérablement augmenté, du fait principalement de la hausse des prix du pétrole.

2)
Cadre institutionnel
6. La Constitution est la loi suprême de la République de Maurice, suivie par les lois émanant du Parlement et la législation secondaire (règlements, règles et ordonnances).  Les traités, y compris les Accords de l'OMC, doivent être transposés dans la législation nationale pour être valables devant les tribunaux du pays.  Le processus législatif mauricien est un peu lent:  plusieurs lois déjà en cours d'élaboration lors de l'examen précédent, en 2001, n'ont toujours pas été adoptées ni mises en œuvre.  Ces textes législatifs portent, entre autres choses, sur les mesures antidumping, les mesures compensatoires et les mesures de sauvegarde, la concurrence et les services vétérinaires;  certaines lois sur les droits de propriété intellectuelle, adoptées en 2002, ne sont toujours pas appliquées, et le projet de loi sur les droits des obtenteurs, rédigé en 2003, n'a toujours pas été adopté.  
7. Le Ministère des affaires étrangères, du commerce international et de la coopération est responsable au premier chef de la formulation, de l'examen et de l'évaluation des politiques commerciales par l'intermédiaire du Service de la politique commerciale.  Le Ministère préside aussi le Comité de coordination permanent des questions relatives à l'OMC qui réunit des représentants des secteurs public et privé.  Le Comité s'occupe de la mise en œuvre, du suivi et de la coordination des questions de politique commerciale relevant des Accords de l'OMC.  Le Service de la politique commerciale convoque à intervalles réguliers des réunions spécifiques pour examiner les questions commerciales bilatérales et régionales.  Le Ministère de l'industrie, des petites et moyennes entreprises, du commerce et des coopératives est chargé de réglementer le marché local, s'agissant notamment des contrôles à l'importation et à l'exportation.  Le Conseil des investissements (BOI), qui fonctionne depuis mars 2001, est l'organisme public de plus haut rang chargé de promouvoir et de faciliter l'investissement.  Placé sous la tutelle du Ministère des finances et du développement économique, le BOI vise à promouvoir Maurice comme centre d'affaires international.  Exception faite de certaines activités (principalement dans le sous-secteur du tourisme), les étrangers sont libres d'investir dans la quasi-totalité des domaines ouverts aux Mauriciens.

8. Maurice est Membre originel de l'OMC et tous ses partenaires commerciaux bénéficient au minimum du traitement NPF.  Elle n'est pas signataire des accords plurilatéraux de l'OMC mais elle a le statut d'observateur auprès du Comité du commerce des aéronefs civils.  Elle a aussi signé la Déclaration ministérielle sur le commerce des produits des technologies de l'information.  En tant que petit pays en développement insulaire pauvre en ressources naturelles, Maurice est tributaire du commerce international, et prend une part active au système commercial multilatéral et à divers groupements régionaux.  Elle défend activement l'intérêt des pays en développement en général, et des "petites économies vulnérables" (PEV) en particulier, et estime que cela ne sert à rien de bénéficier d'un accès accru aux marchés si l'on ne peut pas produire davantage.  Elle juge donc vital que la communauté internationale s'engage en faveur des pays en développement afin de remédier à leurs contraintes sur le plan de l'offre, d'accroître la compétitivité de leurs marchandises et de leurs services, et de mettre à niveau leurs normes et leurs règlements techniques.  Selon elle, les préférences ne doivent pas être considérées comme constituant un arrangement permanent, et elle demande que des solutions concrètes d'ordre commercial soient trouvées à leur érosion.  Maurice est membre, entre autres instances, du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA), de la Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA) et de la Commission de l'océan Indien (COI).

3)
Instruments de politique commerciale
9. Depuis le dernier examen, réalisé en 2001, Maurice a engagé des réformes majeures liées au commerce.  Désireuse de se transformer en île franche, elle a abaissé ses droits maximaux, et le nombre de ses lignes tarifaires exonérées de droits s'est accru pour atteindre quelque 79 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires.  Ces mesures ont contribué à faire tomber la moyenne simple des droits NPF (y compris les équivalents ad valorem (EAV) de 19,9 pour cent en 2001 à 6,6 pour cent en 2007.  Toutefois, l'utilisation des droits spécifiques est passée de deux lignes tarifaires en 2001 à 5,9 pour cent du total des lignes en 2007, les EAV variant de 0,1 à 277,5 pour cent.  L'industrie manufacturière (branche 3 de la CITI Rev.2) est le secteur le plus protégé, avec un droit moyen de 6,8 pour cent et des taux pouvant atteindre 277,5 pour cent.  La protection est particulièrement élevée pour les chaussures (50,7 pour cent en moyenne), les vêtements (34,3 pour cent), le tabac (27,9 pour cent), la bonneterie (27,7 pour cent), les produits du sucre (25,7 pour cent) et les boissons (23,6 pour cent).  Le droit prélevé sur les produits agricoles, y compris les produits de la pêche (branche 1 de la CITI Rev.2) s'établit en moyenne à 4,9 pour cent.  Suivant la définition de l'OMC, la moyenne simple des droits est de 8,5 pour cent sur les importations de produits agricoles (en baisse par rapport aux 20,5 pour cent enregistrés en 2001) et de 6,3 pour cent sur les importations de produits non agricoles (contre 19,8 pour cent en 2001).  Maurice accorde un traitement tarifaire préférentiel aux importations en vertu des traités du COMESA, de la CDAA et de la COI, et sur une base bilatérale au Pakistan.

10. Maurice a consolidé 15,7 pour cent de l'ensemble de ses lignes tarifaires, à un taux plafond de 65 pour cent pour 1,6 pour cent environ des lignes tarifaires visant des produits non agricoles, et à des taux plafonds allant de 37 à 122 pour cent pour l'ensemble des lignes tarifaires concernant des produits agricoles (suivant la définition de l'OMC).  Les autres droits et impositions sont consolidés à 17 pour cent sur tous les produits soumis à un engagement de consolidation tarifaire, à l'exception de la viande bovine désossée congelée, du lait et de la crème, du fromage fondu, des pommes de terre de semence, des pois, du maïs et des imprimés qui sont consolidés au taux nul.  Toutefois, la taxe de 0,20 roupie mauricienne le kg et la redevance de 20 pour cent que l'Office du thé prélève sur les importations de thé, dépassent à elles deux le niveau consolidé des autres droits et impositions sur ce produit.  Les modalités d'application des droits de douane et autres droits et impositions ont été modifiées pour les rendre conformes au principe NPF et au principe du traitement national de l'OMC.  En 2005, Maurice a éliminé la distinction qu'elle faisait dans les taux de droits selon la provenance des importations (territoires "déclarés", à savoir les pays du Commonwealth et certains grands partenaires commerciaux, et "non déclarés", à savoir les autres pays).  La même distinction qui existait pour les droits d'accise avait été éliminée en 2001.  En juillet 2006, les différences qui existaient entre les taux des droits d'accise appliqués aux importations et aux produits mauriciens avaient aussi été éliminées.  Une TVA de 15 pour cent s'applique à la fois aux importations et aux marchandises produites localement.

11. Plusieurs mesures ont été prises pour accélérer le dédouanement, y compris l'introduction du système des circuits en 2003, et d'un nouveau circuit – bleu – (en août 2007) qui autorise le dédouanement sans papier dans le cadre du Programme de dédouanement accéléré des marchandises.  Depuis le 1er janvier 2000, Maurice applique l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC.  Elle maintient des obstacles non tarifaires pour différents motifs.  Les importations de pommes de terre et de sel de table continuent d'être soumises à des restrictions quantitatives, et de nombreux produits restent assujettis à un permis d'importation ou à une prohibition à l'importation.  Plusieurs organismes paraétatiques, tels que la Société de commerce d'État et l'Office de commercialisation des produits agricoles, détiennent toujours le droit exclusif d'importer des "produits stratégiques" (y compris la farine de blé, le riz "ration", les produits pétroliers, les pommes de terre de semence, les oignons entiers et l'ail).  L'État intervient dans l'économie par le biais de plusieurs autres organismes paraétatiques qui commercialisent ou fournissent des produits ou des services.

12. Des permis d'exportation sont exigés pour les produits jugés "stratégiques" ou "sensibles" pour l'économie, y compris les produits carnés, le riz, la farine, et le sucre et les biens admis à bénéficier d'un traitement préférentiel dans les pays importateurs.  Maurice n'applique aucun droit, taxe ou imposition à ses exportations.  La stratégie de promotion de l'investissement s'appuyant sur une multitude de programmes d'incitations a été remplacée par une nouvelle stratégie fondée sur un régime de faible imposition et sur la promotion de projets ciblés.  Néanmoins, plusieurs incitations continuent d'être accordées au secteur agricole dans le cadre de programmes comme le Programme de diffusion des technologies agricoles et le Programme de ristourne sur fret.  Ce dernier prévoit le remboursement partiel du coût du fret aérien aux exportateurs de certains produits agricoles.  Certains nouveaux programmes ont également été introduits (y compris pour la promotion des exportations).  Ces programmes, ainsi que le maintien des droits acquis pour les entreprises admises à bénéficier de programmes maintenant supprimés (par exemple le Programme relatif aux zones de transformation pour l'exportation), continuent de conférer une certaine complexité au régime.

13. Des mesures de contrôle des prix, consistant en un système de prix maximaux imposés (pour les importations et les produits de fabrication locale) et en un système de marges bénéficiaires maximales en pourcentage (pour les importations seulement), continuent d'être appliquées sur certains produits stratégiques, bien que le nombre de catégories de produits visées soit tombé à huit et à neuf respectivement.  Maurice n'a pas de législation sur la concurrence proprement dite mais un nouveau projet de loi sur ce sujet a été établi.  Elle ne possède pas de législation relative aux mesures commerciales correctives contingentes;  elle n'a pas pris de mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde.  La législation sur les marchés publics a été révisée, et une nouvelle loi, adoptée en décembre 2006, devrait être bientôt promulguée.  Le pays compte 25 règlements techniques (contre 12 en 2001) qui s'appliquent à la fois aux importations et aux marchandises produites localement.

14. Maurice a promulgué un certain nombre de nouvelles lois en matière de propriété intellectuelle dans le but de rendre sa législation conforme à l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).  Elle a adopté des lois sur les brevets, les dessins et modèles industriels et les marques de fabrique ou de commerce, et sur la protection contre les pratiques déloyales.  Le droit d'auteur est régi par la Loi de 1997 sur le droit d'auteur.  Deux autres lois – l'une sur les schémas de configuration des circuits intégrés et l'autre sur les indications géographiques – ont également été adoptées mais n'ont pas encore été promulguées.  Les variétés végétales ne bénéficient d'aucune protection;  Maurice est en train de mettre la touche finale à un projet de loi sur les droits des obtenteurs, dont la rédaction remonte à 2003.  
4)
Politiques commerciales sectorielles
15. Maurice est un pays importateur net de produits alimentaires.  L'agriculture (dont la principale activité est la production sucrière) reste un secteur important, compte tenu de sa part dans les exportations et de ses liens avec d'autres secteurs.  Toutefois, étant donné la baisse des prix du sucre, premier produit d'exportation de Maurice, un nouveau plan a été adopté pour restructurer ce secteur et assurer sa viabilité à long terme, tout en encourageant d'autres produits liés à la production de canne à sucre.  La reconversion de terres agricoles en terres non agricoles est toutefois assujettie (avec quelques exceptions) à l'obtention d'un permis de reconversion des terres et au paiement d'une taxe de reconversion des terres.  Des exonérations de la taxe de reconversion sont prévues lorsque le permis de reconversion a été accordé pour la construction ou la création, entre autres, de complexes industriels, de parcs d'affaires, de centres commerciaux, de parcs technologiques, d'hôtels, de terrains de golf et d'établissements de soins, ou pour la mise en place d'une activité basée sur l'agriculture.  Des efforts sont également déployés pour transformer Maurice en pôle dédié à la pêche (seafood hub) en développant les pêcheries à valeur ajoutée et les activités liées à la pêche.

16. Pour des raisons de sécurité alimentaire, Maurice continue de maintenir des contrôles à l'importation et à l'exportation et des contrôles de prix, et/ou des réserves stratégiques pour certains produits agricoles, comme les céréales et les produits céréaliers, les animaux et les produits d'origine animale, le sucre, les épices, les légumes et les fruits.  Les offices de commercialisation (comme l'Office de commercialisation des produits agricoles et la Société de commerce d'État) demeurent en place et détiennent des monopoles sur l'importation de produits comme la pomme de terre de semence, les oignons entiers, l'ail entier, la farine de blé, et le riz "ration".  Des incitations sont accordées au secteur agricole afin de réduire les coûts de production (par exemple le coût des intrants et du transport), même si certaines incitations, comme celles accordées dans le cadre du Programme de développement agricole, ont été supprimées.  Les importations de pommes de terre et de sel, ainsi que les exportations de poisson réfrigéré, restent soumises à des contingents.  Les devises provenant des exportations de sucre doivent être vendues sur le marché intérieur.  La protection tarifaire des produits agricoles (branche 1 de la CITI Rev.2) est en moyenne de 4,9 pour cent (contre 14 pour cent en 2001), avec des taux allant jusqu'à 30 pour cent.

17. Le secteur manufacturier a été dominé par les textiles et vêtements, suivis des produits alimentaires (y compris le raffinage du sucre, les boissons et le tabac), les minéraux non métalliques et les produits chimiques.  Les entreprises des zones de transformation pour l'exportation ont représenté l'essentiel de la production.  Néanmoins, afin de renforcer la compétitivité dans le contexte de la hausse des coûts de production (main‑d'œuvre) à Maurice, la plupart des incitations accordées à ce secteur, y compris le Programme relatif aux zones de transformation pour l'exportation, ont été supprimées par la Loi de finances de 2006.  En outre, la protection tarifaire moyenne nominale pour le secteur (branche 3 de la CITI Rev.2) a été abaissée, tombant de 20,6 pour cent en 2001 au pourcentage actuel de 6,8 pour cent.  La protection à la frontière pour les vêtements et les chaussures reste élevée, du fait en particulier de l'introduction de droits spécifiques avec des EAV pouvant atteindre 277,5 pour cent.  Après avoir connu une croissance réelle annuelle moyenne négative pendant la période allant de 2001 à 2005, le secteur semble se rétablir, avec une croissance d'environ 4 pour cent en 2006/07.  Divers produits manufacturés sont assujettis à des contrôles à l'importation et à l'exportation, des contrôles des prix et/ou des règlements techniques.

18. Le secteur des services représente la plus grande part du PIB du pays.  Maurice est un exportateur net de services.  Depuis le dernier examen, le pays a entrepris des réformes pour renforcer son sous-secteur financier.  La politique d'accès par voie aérienne a été quelque peu assouplie afin d'encourager davantage le tourisme.  D'importants travaux ont été engagés dans les installations portuaires de Port-Louis afin d'en accroître la capacité et d'en faire un centre maritime régional.  La Loi de 2001 sur les TIC a établi le fondement de la libéralisation du sous-secteur des télécommunications en supprimant les droits d'exclusivité accordés à Mauritius Telecom pour les services de télécommunications fixes.  En général, le régime appliqué par Maurice pour les services est plus libéral que les engagements pris au titre de l'AGCS.  Toutefois, les monopoles ou les droits exclusifs détenus par des entreprises d'État limitent la concurrence dans certains domaines comme les services postaux.  Les mesures touchant la présence des personnes physiques ne sont pas consolidées.  Pour des raisons de réciprocité, Maurice a maintenu des exemptions de l'obligation de traitement NPF (dans les services financiers) en vertu de l'article II de l'AGCS.

5)
Politique commerciale et partenaires commerciaux
19. La participation de Maurice au système commercial multilatéral et à divers accords régionaux montre à quel point le commerce extérieur est important pour son économie.  Le pays a donc réagi vigoureusement à l'évolution de l'environnement international en réformant en profondeur son régime commercial.  Des mesures importantes ont été prises pour favoriser la concurrence, abolir le dualisme de l'économie et mieux affecter les ressources.  Ces réformes pourraient être renforcées si Maurice élargissait et améliorait les engagements contraignants qu'elle a pris à l'OMC en ce qui concerne les marchandises et les services.

20. Le régime commercial de Maurice bénéficierait d'une plus grande prévisibilité si l'écart entre les taux appliqués et les taux consolidés était réduit, et si les engagements existants en matière de services étaient modifiés pour mieux rendre compte du régime plus libéral qui s'applique actuellement dans le secteur.  Cela est particulièrement vrai pour les services professionnels, étant donné que Maurice fait de plus en plus appel à la main‑d'œuvre importée et s'attache à attirer des professionnels étrangers.  L'élimination des obstacles non tarifaires renforcerait la transparence du régime commercial de Maurice.  La crédibilité du pays se trouverait aussi renforcée si les autres droits et impositions appliqués aux importations étaient amenés à leur niveau consolidé, et si le processus législatif était accéléré.

21. Maurice estime que sa participation à des accords régionaux est une étape lui permettant de se doter de la capacité d'adaptation nécessaire pour s'intégrer pleinement à l'économie mondiale.  Il n'en reste pas moins qu'il est difficile de gérer l'appartenance à divers accords régionaux, dont la portée géographique, le programme de libéralisation, les dispositions en matière de règles d'origine et les objectifs (comme la construction d'une union douanière) sont différents.  Qui plus est, le projet qu'a Maurice de devenir une île franche serait difficilement conciliable avec sa participation à ces accords régionaux.  
